LE TRIBUNAL DE POLICE

Compétence, organisation et composition - Procédure de jugement

INTRODUCTION:

La classification tripartite a réparti les infractions en trois catégories crimes, délits et contraventions. Ces dernières de moindre gravité, résultent en effet de l'inobservation des réglementations en vigueur.

Elles sont dés lors appréciées par une juridiction simple, puisque constituée par un juge unique, d'un ministère public et d'un greffier: le tribunal de police. Au nombre de 500 environ, ils sont répartis aux chefs lieux d'arrondissement, de département et dans les cantons les plus importants. Le législateur soucieux de l'efficacité du traitement du grand nombre des contraventions a instauré une procédure simplifiée: l'ordonnance pénale, qui permet un règlement rapide des affaires hors audience.

Il apparaît opportun, après avoir examiné la compétence, l'organisation et la composition de cette juridiction, d'en exposer sa procédure de jugement et son ordonnance pénale.

PLAN :

1 - ORGANIGRAMME DU TRIBUNAL DE POLICE  

A)COMPETENCE:

- Ratione personae (contre le prévenu et éventuellement contre ses coauteurs et complices: tapage nocturne ou rixe sur la voie publique).

- Ratione materiae (compétent pour juger les contraventions, mêmes cumulées, sauf pour les mineurs)

- Ratione loci (compétent au lieu des faits, de la résidence du prévenu ou du siège social de l'entreprise)

B)ORGANISATION:

Le Tribunal de police est présent au chef lieu du département, arrondissement, canton. Le juge peut tenir des audiences dites foraines dans les communes du ressort du TP.

C)COMPOSITION:

-Un juge unique (Police de l'audience et direction des débats, peut également prendre ordonnance pénale)

-Un ministère public (Procureur de la république ou substitut pour les C5, ou fonctionnaire représentant l'administration lésée, ou commissaire de police ou OPJ police, exceptionnellement maire de la commune). Le ministère public défend les intérêts de la société.

-Un greffier (greffier du tribunal d'instance, écrit le jugement).

2 - PROCEDURE DE JUGEMENT CONVENTIONNEL ET ORDONNANCE PENALE

A)SAISINE

-ordonnance de renvoi du juge d'instruction ou arrêt de la chambre d'accusation.

-citation directe (du ministère public, de la partie civile ou de l'administration lésée).

-par la comparution volontaire des parties.

B)PROCEDURE DE JUGEMENT ET ORDONNANCE PENALE

DEBATS:

-comparution du prévenu

-lecture de l'acte qui a saisi le tribunal

-constatation de la présence ou de l'absence (du civilement   responsable, de la partie civile, des témoins et experts)

-présentation des pièces à conviction

-plaidoirie de la partie civile

-réquisitoire du ministère public

-plaidoirie de la défense.

JUGEMENT:

-prononcé du jugement

-décision sur l'action civile

-décision sur les frais et dépens

-rédaction et signature du jugement.

VOIES DE RECOURS:

l'appel et l'opposition.

ORDONNANCE PENALE:

-domaine d'application (toutes les contraventions, sauf les infractions relatives au code du travail et celles touchant les mineurs).

-procédure (choix du ministère public qui prend ses réquisitions, le juge statue sans débat préalable, il peut s'il le désire renvoyer le dossier en audience).

-faculté d'opposition du ministère public sur la décision (si opposition sous 10 jours aux greffes du tribunal, l'affaire est portée à l'audience normalement).

-faculté d'opposition du prévenu (dans les 30 jours à compter de la date de l'envoi de la lettre. L'affaire est jugée en audience si le prévenu s'acquitte, il y a fin de l'action publique).
CONCLUSION:

Le tribunal de police apparaît donc comme une juridiction très simple, pouvant traiter un grand nombre d'affaires peu complexes. Le choix est offert au ministère public, d'employer la voie ordinaire, ou de faire usage d'un mode accéléré: l'ordonnance pénale. Cette dernière permet de désengorger les rôles des tribunaux de police.

Il convient également de rappeler, que le législateur a permis le règlement des contraventions des quatre premières classes par le jeu de l'amende forfaitaire, qui écarte en principe tout recourt à un jugement.

